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Loi Travail ... et maintenant?



Chiffres

Mobilisés contre la Loi Travail
Depuis le 1er janvier, les principales mesures de la loi El 
Khomri s’appliquent. L’inversion de la hiérarchie des 
normes devient réalité pour la durée du travail, des repos et 
des congés. Les patrons peuvent « négocier » des accords 
d’entreprise plus défavorables aux salarié-e-s que les dispo-
sitions du Code du Travail et des Conventions Collectives. 
Citons par exemple : 

• la rémunération des heures supplémentaires qui 
peuvent descendre de 25 à 10%.
• le dépassement de la durée du travail, qui peut aug-
menter de 10 à 12 heures par jour.
• La possibilité de réduire le nombre de jours fériés chô-
més et de ne plus les payer, à l’exception du 1er mai.
• la possibilité pour les salarié-e-s au forfait jours de  
« renoncer à une partie de (leur) jours de repos en 
contrepartie d’une majoration de (leur) salaire », alors 
que les augmentations sont de plus en plus faibles. Et ce, 
alors que le patronat de la branche des Bureaux d’Etudes 
vient de nous soumettre un projet d’avenant à l’accord 
national de 1999 sur la durée du travail, afin d’étendre 
le forfait jours aux salarié-e-s en position 2.2, au lieu de 
3.1 actuellement. 

Pour imposer ces régressions aux salarié-e-s, les patrons 
disposent de 3 moyens : 

• Un accord signé par des syndicats représentant au 
moins 50% des voix aux élections professionnelles.
• Un référendum demandé par des syndicats représen-
tants au moins 30% des voix. Dans ce cas, les salarié-e-s 
ne pourront être informés que 15 jours avant le scrutin, 
qui pourra se faire par vote électronique.
• Un accord de groupe qui prévaudra sur les accords 
d’entreprises et d’établissements.

L’article 1 de la loi travail prévoit que l’inversion de la hié-
rarchie des normes soit généralisée à l’ensemble du Code 
du Travail d’ici deux ans. Il y a fort à parier que l’élec-
tion présidentielle de 2017 n’y change rien, ou réduise 
encore ce délai. Pour défendre leurs droits, les salarié-e-s 
ne pourront compter que sur leurs propres forces. Il faudra 
probablement aller chercher nos revendications là où les 
décisions se prennent, à Paris. De ce point de vue, l’appel 
à la grève des Fédérations CGT, FO et Sud du secteur de la 
santé et de l’action sociale avec manifestation nationale le 
7 mars prochain constitue un incontestable point d’appui. 

Edito
SMIC (depuis le 01/01/2017).
mensuel 151,67 heures
1 480,27 € brut (9,76 €/h.)

Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale
(au 01/01/2017) : 3 269€

Bureaux d’études (au 04/09/2013).
Valeur du point :
IC : 20,21 €/20,13 € (selon coef.)

ETAM : 2.85
Partie fixe : 826 € / 833,80 € / 839 € (selon coef.)

Prestataires de Services (au 26/03/2013).
Valeur du point : 3,322 €

Experts Automobiles (au 01/01/2015).
1er salaire de la grille : 1 464 €

Experts Comptables (au 01/04/2015.
Valeur de base : 105,13 €
Valeur hiérarchique : 64,89 €

Avocats (au 01/01/2016).
Valeur du point : pour 35 h
Coef. 207 : 1 488,33 €
Coef. 215 : 1 530,88 €
Coef. 225 : 1 561,50 €

Avocats à la Cour de Cassation 
(au 01/01/2016). Valeur du point : 15,62 €

Huissiers (au 01/04/2016).
Valeur de référence : 5,75 € 
pour les 262 premiers points.
Valeur complémentaire : 5,66 €
pour ce qui dépasse les 262 premiers points.

Greffes des Tribunaux de Commerce
(au 01/04/2016). Valeur du point : 5,0685 €

Notariat (au 01/10/2016).
Valeur du point : 13,30 € (pour 35 heures)

Commissaires Priseurs (au 01/01/2016).
Valeur du point : 8,99 €

Stéphane JOUTEUX
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MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE 

L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des 

assurances. Siège social : 2 et 4, rue Pied-de-Fond 79000 Niort. 

Les contrats santé proposés par la Macif sont assurés par des mutuelles relevant du Livre II  

du code de la mutualité et adhérentes à la Mutualité Française ou par des institutions de prévoyance régies 

par le Livre IX du code de la sécurité sociale

Construisons l’avenir ensemble !santé

Les mutuelles doivent renforcer leurs liens, 

unir leurs forces et fédérer leurs moyens.

Notre avenir passe par une politique de partenariat,

respectueuse de l’identité de chacun.

Rejoignez-nous.

AP_SANTE_ADOSSEMENT_2014_A4.indd   1

09/12/14   11:00
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C’est quoi ce travail?

C a l e n d r i e r

Analyse

JourNéES d’ETudES

22 février 2017     Complémentaire santé, Prévoyance
21 mars 2017            Qualité de Vie au Travail

Le débat sur le revenu univer-
sel connaît une certaine viva-
cité. Il est nourri par de nom-
breux spécialistes, partisans 
ou opposants, et ce débat 
semble potentiellement infini 
dans la mesure où le revenu 
universel connaissant des dé-
finitions différentes et contra-
dictoires, il est fort difficile de 
savoir ce dont on parle.
La présente contribution n’en-
tend pas ajouter une pierre au 
débat sur le revenu universel 
lui-même, mais montrer, pru-
demment, que ce débat, dans 
les termes où il est posé, pré-
sente davantage les caracté-
ristiques d’une diversion que 
celles d’un champ de bataille 
sur lequel il serait urgent de 
prendre position. En revanche, 
il est possible de prendre ap-
pui sur le projet de revenu 
universel pour revendiquer 
des évolutions rapides du sys-
tème social actuel. Derrière 
cette expression commune 
se cachent des projets divers 
parfois contradictoires. Si ce 
débat reflète des évolutions 
sociales et des aspirations 
réelles (garantie de revenu, 
droit à l’emploi, réduction du 

temps de travail, autonomie) 
il semble aussi être l’occasion 
d’une forme de diversion au-
tour d’un simple slogan, alors 
qu’on peut douter de sa mise 
en oeuvre prochaine (partie I).
Pourtant ce débat est porteur 
d’enjeux idéologiques struc-
turants des droits sociaux, de 
la lutte contre le chômage, la 
précarité et du salaire. Par cer-
tains aspects, l’idéologie qui 
sous-tend le revenu de base 
peut apparaître en contra-
diction avec la double dyna-
mique historique de mise en 
sécurité sociale des travail-
leurs et la réduction du temps 
de travail (partie 2).

Pour ne pas se laisser fasci-
ner par un terme mal défini, 
ou céder à la diversion d’un 
débat «pour ou contre» nous 
proposons de souligner les 
éléments structurants qu’ont 
en commun les horizons de 
la mise en sécurité sociale (et 
notamment du projet CGT de 
nouveau statut du travail sala-
rié) et les aspirations des pro-
moteurs du revenu de base 
(partie 3).
Etude complète : http://www.
soc-etudes.cgt.fr/vie-federale/
argumentaires/2811-note-
du-pole-economique-cgt-n-
147-revenu-de-base

Le Revenu Universel
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Compte rendu de la réunion Alter 
Sommet du 25-26 novembre, Bruxelles

A l’Alter Sommet, penser le 
numérique dans le cadre 
des luttes anti-austérité.

L’Alter Sommet s’est réuni 
à Bruxelles les 25 et 26 no-
vembre. Il s’agit d’un réseau 
de syndicalistes, de militants 
politiques et associatifs euro-
péens dans le but de créer un 
mouvement social au niveau 
continental et de relayer et 
analyser les luttes nationales 
dans une perspective com-
mune de convergence. Le 
réseau s’est structuré autour 
du manifeste d’Athènes en 
2013, lors d’une rencontre 
rassemblant un millier de 
militants venus de 22 pays 
différents et de 189 organisa-
tions (non seulement des syn-
dicats régionaux, nationaux 
et européens mais aussi des 
mouvements féministes, éco-
logistes, altermondialistes, de 
solidarité locale, de précaires 
et d’indignés, etc.).  Le but de 
cette rencontre et de celle 
de Bruxelles est de structu-
rer un mouvement contre les 
politiques d’austérité et de 
réaffirmer l’importance d’une 
Europe démocratique, sociale 
et solidaire. 
Notre Fédération a participé 
au dernier rendez-vous dans 
le cadre d’un atelier consacré 
au numérique : « Resistance 
2.0: Digitalization and tech-
nology push production and 
economy into transition. Or-
ganizing responses for a new 
labour reality ». L’objectif était 

donc de voir quelle résistance 
et quelles revendications op-
posées à la numérisation de 
l’économie et comment ré-
pondre aux nouvelles réalités 
du travail?
La première journée de dé-
bat a été introduite conjoin-
tement par Martin Willems, 
représentant du CNE belge et 
par Verveine Angeli du syndi-
cat français Solidaires. La pre-
mière intervention a essen-
tiellement porté sur l’impact 
de l’automatisation et de la 
globalisation des tâches (faci-
litant les délocalisations et le 
dumping social). L’individua-
lisation du travail, la digitali-
sation des services ont éga-
lement été évoquées comme 
faisant émerger de nouveaux 
enjeux pour les syndicats 
notamment l’intégration des 
travailleurs indépendants. 
La seconde intervention a 
notamment souligné l’im-
portance de la question du 
temps de travail et de l’éva-
luation des charges de tra-
vail ainsi que la nécessité de 
prendre en compte le lien de 
subordination pour requa-
lifier les emplois des travail-
leurs indépendants et lutter 
contre la précarisation de ces 
travailleurs. Un autre interve-
nant s’est également interro-
gé sur l’importance de revoir 
la structuration syndicale 
en imaginant des syndicats 
de sites ayant plus de trans-
versalités dans l’intégration 

des prestataires notamment 
au lieu de syndicats d’entre-
prises.
Les interventions suivantes 
ont permis de montrer à 
quel point les thématiques 
numériques sont vastes et 
recoupent globalement les 
mutations liées au travail et à  
l’emploi. Si les syndicats fran-
cophones (français et belges) 
et allemands s’interrogent sur 
l’importance de la réduction 
du temps de travail, les en-
jeux semblent différents dans 
d’autres pays qui ont des 
législations et des conditions 
de travail très différentes. 
En Grande-Bretagne c’est l’in-
tégration des travailleurs en 
free-lance qui est mise en dé-
bat. Scott Jones, de l’USDAW 
a ainsi détaillé la grève des 
travailleurs de Deliveroo. La 
Grande-Bretagne, à la pointe 
de l’économie libérale, se sert 
de la « gig economy »  (écono-
mie des petits boulots et de 
l’intermittence) pour cacher 
le chômage avec des contrats 
de type 0 heures (contrat à la 
tâche sans durée minimum 
de travail), ce qui contribue 
également à créer de nou-
velles formes de résistances 
(grève anti-Uber, à Deliveroo) 
basées en partie sur des sup-
ports numériques (pratique 
de déconnexion, caisse de 
grève en ligne). Vasiliki Chris-
topoulou de Grèce et  Jakub 
Grzegorczyk, de Workers Ini-
tiative en Pologne ont cen-
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tré leur propos sur les condi-
tions de travail extrêmement 
précaires dans les entreprises 
numériques et de télécom : en 
Grèce sur les centres d’appels 
et en Pologne avec les travail-
leurs d’Amazon. En Pologne, 
l’intervention a longuement 
détaillé les barrières législa-
tives au droit de grève, les 
tentatives de créer 
des campagnes 
européennes (no-
tamment avec le 
syndicat Verdi en Al-
lemagne) mais aus-
si, plus surprenant, 
l’instauration d’un 
salaire minimum 
pour les travailleurs 
indépendants par 
le gouvernement 
d’Extrême -Droite 
actuel.  Les inter-
venants grecs ont 
insisté sur la néces-
sité de campagnes 
de solidarité en 
montrant à quel 
point les travailleurs grecs sont 
démunis par rapport aux poli-
tiques d’austérité imposées 
par l’Europe. 
Si les débats ont essentiel-
lement tourné autour des 
nouvelles formes de travail 
précaires, l’intérêt de ce tour 
de table des situations euro-
péennes réside surtout dans 
la diversité des approches et 
des portes d’entrée sur la thé-
matique numérique. Que ce 
soit la CGT, Solidaires, la FGTB 
et la CNE belges, les analyses 
semblent plus panoramiques 
et plus détachées d’enjeux 
immédiats qui s’imposent 
à d’autres syndicats dans 
d’autres contextes (crise de 
la Dette en Grèce, Extrême-

Droite en Pologne, ultra-li-
béralisme au Royaume-Uni). 
Guéric Bosmans, représentant 
de la FGTB Centrale Générale 
s’interrogeait notamment sur 
des thématiques transversales 
comme celle du Digital Labor 
(captation de la valeur créée 
par les usagers internet) ou de 
la possibilité de taxer la valeur 

ajoutée due à la robotisation. 
La deuxième journée de débat 
s’est centrée sur la manière de 
donner une continuité à cette 
initiative. Après avoir constaté 
en commun que les thèmes 
abordés demandent à être 
traités séparément et que les 
attentes ne sont pas forcé-
ment les mêmes pour tout le 
monde (nécessité d’articuler 
des solidarités pour certains 
et de faire converger des ana-
lyses pour d’autres), l’initiative 
va donner lieu à des ateliers 
sur un certain nombre de thé-
matiques qui feront l’objet de 
contributions écrites. L’objectif 
étant d’articuler le travail sur 
trois fronts : l’analyse compa-
rative (déconstruction du dis-

cours libéral et des stratégies 
patronales selon les pays, ana-
lyse des mutations du travail, 
place des travailleurs indépen-
dants, etc…), la proposition de 
revendications communes et 
enfin la proposition de cam-
pagnes d’actions (il a notam-
ment été proposé de créer 
d’ores et déjà une plateforme 

de témoignages 
des travailleurs 
européens sur les 
nouvelles formes 
d’emplois). L’idée 
de travailler en 
réseau est aussi 
de mutualiser nos 
analyses et nos 
productions sur la 
question.
Alter Sommet s’est 
clôturé sur un pro-
jet de déclaration 
commune qui per-
mettra de synthé-
tiser les travaux 
des différents 
ateliers (en plus 

du numérique, quatre autres 
ateliers ont eu lieu sur les com-
muns et les services publics, 
la convergence des luttes, les 
campagnes de solidarité avec 
les migrants, et enfin la ques-
tion écologique). 
La Fédération continuera à 
suivre avec attention le dérou-
lement de ces initiatives. Dans 
un contexte marqué par l’ac-
centuation des offensives pa-
tronales et gouvernementales 
contre nos droits, il est abso-
lument nécessaire de créer 
des cadres communs de ren-
contres, de partages d’expé-
riences qui permettent aussi 
petit à petit de forger des soli-
darités et de créer des réseaux 
de résistance.
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Branches

Portage 
Salarial
S

uite à la promulgation de 
la Loi Travail qui a entériné  
l’entrée dans le Code du 

travail d’une « nouvelle » 
forme d’emploi : le portage 
salarial. Et par conséquence, 
l’ouverture d’un cycle de 
négociations sur la création 
d’une convention collective 
autonome.

Mais qu’est-ce que le portage 
salarial ? Cette forme d’emploi 
n’est pas aussi nouvelle que 
cela. Elle existe depuis plus de 
10 ans. Elle a fait déjà l’objet de 
2 accords professionnels, mais 
non étendus ou annulés par 
les tribunaux. Le portage sala-
rial est l’ensemble de relations 
contractuelles organisées 
entre l’entreprise de portage, 
la personne portée et les en-
treprises clientes comportant 
pour la personne portée le 

régime du salariat et la rému-
nération de sa prestation chez 
le client par l’entreprise de 
portage. Il garantit les droits 
de la personne portée sur son 
apport de clientèle. En sachant 
que la personne portée doit 
assumer seule la recherche de 
sa clientèle et aussi la négocia-
tion de ses tarifs.
C’est donc dans ce cadre que 
s’est ouvert le 10 décembre 
la première réunion de 
négociations d’une nouvelle 
convention collective, suivie 

d’une seconde le 20. Il a été 
décidé que les négociations 
devaient aller vite, et pour cela 
il est prévu une réunion tous 
les 15 jours. Le but étant de 
terminer avant les élections 
présidentielles.
Les thèmes à négocier 
principalement sont le champ 
de la nouvelle convention 
collective, les éléments du 
contrat de travail et ses modes 
de rupture. Les autres thèmes 
seront abordés dans un 
second temps.

Experts Automobiles
C

ompte rendu de la réunion 
de la négociation du 22 
décembre 2016

La réunion a abordé 
«l’aménagement» du régime 
de prévoyance. Du fait des 
excédents, le taux d’appel des 
cotisations a été ramené de 
1,43% à 1,17%.
L’ensemble des organisations 

syndicales a signé l’avenant 
sur les classifications. 
Notons que la CGT a obtenu 
qu’aucun cadre n’ait une ré-
munération en dessous du 
Plafond Mensuel de la Sécu-
rité Sociale. 
C’est donc la troisième 
branche où nous obtenons 
satisfaction sur le sujet.

Bulletin d’information 
des experts automobiles

N°41
Janvier 2017

à télécharger

Fédération CGT des Sociétés d’Etudes 
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La réunion de la commission paritaire de négociation s’est tenue le 2 décembre 2016. Deux points étaient 
à l’ordre du jour : les salaires et le handicap. 

Les salaires  

Il s’agit de la négociation des minima conventionnels qui permet une sorte de régulation dans la branche. 
C’est d’une certaine façon des « SMIC » conventionnels par coefficient. Ce n’est pas rien au regard des lois 
qui se sont multipliées et qui entraînent une dérégulation, le dumping social et la concurrence exacerbée 
entre les salarié-e-s … pour sauver « les meubles ». Dans ce cadre, le patronat l’IFEC et ECF, a annoncé la 
couleur : + 0,32%. Aussi :  
 la valeur du point de base passerait de 105,13 euros à 105,66 euros, 
Et  
 la valeur du point hiérarchique de 64,89 euros à 65,42 euros.  

 
Il reste que l’inflation calculée selon l’INSEE est de 0,4 %. Si l’on se base sur cet indicateur, comme le font 
l’IFEC et ECF, il manque 0,08 % si l’on compte bien. Mais nous sommes loin du compte.  
 
Le handicap  

Cela fait plusieurs réunions que nous examinons la problématique des travailleurs qui ont des handicaps. 
Nous avions, il y a quelques mois, via l’OMECA (l’Observatoire des Métiers de la Branche) mis en exergue 
quelques éléments concernant les travailleurs handicapés dans la branche. 
Ainsi, un cabinet sur 5 en moyenne emploie au moins un travailleur handicapé. Ils sont peu nombreux dans 
les petits cabinets. De façon unanime, les cabinets employant ou ayant employé des travailleurs 
handicapés seraient prêts à renouveler l’expérience. D’ailleurs, 82% des cabinets se montrent prêts à 
embaucher des travailleurs handicapés. L’existence d’aides financières à l’entreprise pour l’embauche de 
travailleurs handicapés est bien identifiée par les cabinets.  
De son côté, l’AGEFIPH au niveau national et interprofessionnel constate que 14% de la population peut 
être incluse dans la population handicapée au sens large. Cela représente 5,5 millions de travailleurs.  
Cette population tend à se féminiser. Les travailleurs sont plus âgés et ont un moindre niveau de 
qualification. Ils sont plus souvent au chômage ou à temps partiel.  
Cette situation tant au niveau national que dans la branche nous conduit donc une réelle réflexion qui 
tournerait autour de la formation professionnelle. L’objectif serait de dégager des enveloppes pour 
contribuer à former des travailleurs handicapés pour nos métiers.  
 
Quizz élections TPE : http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/experts-comptables/actualites/tracts-
de-la-federation/2709-quizz-special-expertises-comptables-et-commissaires-aux-comptes 
 

BULLETIN D’INFORMATION DES EXPERTS COMPTABLES 
 

N° 55 – Décembre 2016 

 

BULLETIN D’INFORMATION DES HUISSIERS 

 N° 7 – Décembre 2014 

 

        

 
 
 
 

ELECTIONS TPE : 30 décembre – 13 janvier 2017 
 
Nous vous rappelons que des élections vont avoir lieu dans les cabinets de moins de 11 salarié-e-s. 
Chacune et chacun sera donc appeler à voter par le biais d’internet.  
N’hésitez pas à voter CGT, la seule organisation syndicale qui se bat contre les mauvaises lois et 
vous informe de ce qui se passe dans la branche. 

www.soc-etudes.cgt.fr
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Numer’Action, la revue de presse 
syndicale de la Fédération est en réseau !
Depuis le début de l’année 2016, nous éditons tous les six mois sur notre site une revue 
de presse sur les questions numériques. Elle est actuellement disponible sur notre site en 
format pdf. Pour toucher plus de monde, nous avons décidé d’ouvrir une page facebook plus 
fonctionnelle qui permet d’avoir directement accès aux articles. L’idée de la revue de presse 
est de présenter et rassembler toutes les publications sur le net qui vont à contre-courant du 
discours libéral sur la numérisation de l’économie présentée comme un facteur de progrès 
inéluctable qui devrait tout bouleverser en profondeur et mettre un terme « au vieux monde». 
Entendez par là : les syndicats, le travail salarié, les protections sociales. 
C’est contre cette injonction permanente à la modernité et à l’adaptation que nous devons lutter 
et cela passe aussi par la diversification des sources d’information, par une analyse militante 
et par la diffusion des alternatives et des réflexions critiques sur ce thème. Le numérique 
est un phénomène de plus en plus discuté et c’est aussi au syndicalisme de s’approprier ce 
thème et d’en débattre. Mettre le progrès technique au service du progrès social, telle est la 
finalité de notre action syndicale vis-à-vis du numérique ! Et dans cet enjeu, l’information et la 
communication sont centrales.
Nous souhaitons ici initier une démarche qui vise à faire converger, sur une page d’information, 
toutes les sources qui peuvent alimenter nos réflexions. Cet outil numérique doit permettre 
aussi d’expérimenter une communication en réseau où chacun peut faire connaître la page et 
la partager à ses contacts. Donc à vos clicks camarades ! Rendez-vous quotidiennement sur la 
page Facebook Numér’Action pour connaître toute l’actualité syndicale sur ce thème !

L
ors de la réunion du 14 dé-
cembre dernier, la CGT ainsi 
que la CFDT et l’UNSA, ont si-

gné avec la chambre patronale 
une lettre conjointe pour indi-
quer au Ministère notre inten-
tion d’ouvrir des négociations 
dans le but d’un rapproche-
ment possible entre la branche 
des Avocats à la Cour de Cassa-
tion et celles des Administra-
teurs et Mandataires judiciaires 
et des Greffiers des Tribunaux 

de commerce. Seule la CFE-CGC 
a émis une position plus nuan-
cée sur ce rapprochement, 
elle aurait préféré que soient 
étudiées d’autres possibilités. 
Il est évident qu’elle souhai-
tait voir cette branche fusion-
née avec celle des Avocats. Ce 
qui serait dramatique pour les  
salarié-e-s concerné-e-s car 
il perdrait un grand nombre 
d’avantages notamment sala-
riaux.

Avocats à la Cour de Cassation

Bulletin d’information 
des Avocats à la 

Cour de Cassation
N°6

décembre 2016

à télécharger

Fédération CGT des Sociétés d’Etudes 
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Le 14 décembre 2016, les organisations syndicales et l’Ordre ont abordé trois points à l’ordre du jour. 

Ouverture des négociations sur la fusion des conventions collectives 
Les organisations syndicales CGT, CFDT, UNSA et l’Ordre se sont entendues pour décider d’ouvrir des 
négociations avec les Administrateurs et mandataires judiciaires ainsi qu’avec les Greffiers des Tribunaux 
de commerce. Seule la CFE-CGC a émis une position plus nuancée sur ce rapprochement, elle aurait 
préféré que soit étudié d’autres possibilités. 

Qualité de Vie au Travail (QVT) 
La CFDT a réalisé une présentation sur l’éventuel contenu d’un accord sur la QVT. La délégation 
employeur est resté assez dubitative sur l’intérêt d’un tel accord, car celui-ci ne fait que rappeler des 
règles déjà existantes. 
Pour la CGT, le thème primordial qui est absent du document, c’est l’organisation du travail. En effet, la 
majorité des soucis rencontrés sont liés à une organisation de plus en plus « inhumaine » où la charge de 
travail devient vite un facteur d’atteinte à la santé tant physique que mentale des salarié-e-s. 

Examen des comptes financiers du 1er trimestre 2016 (Malakoff) 
Une nouvelle fois, Malakoff a reporté l’examen des comptes et donc leur validation et par conséquent le 
transfert du fond social vers le nouveau prestataire. 
La CGT a fait savoir ce qu’elle pensait de cette façon de faire et à indiquer qu’elle s’en rappellera pour le 
futur. 

La prochaine réunion aura lieu le 24 janvier 2017 et portera sur la revalorisation de la valeur du point et la 
définition de l’ordre public conventionnel. 

Si vous souhaitez recevoir des informations régulières sur la branche des avocats au Conseil, envoyer nous un courriel à fsetud@cgt.fr. 
 
 

 

BULLETIN D’INFORMATION DES SALARIES  
DES AVOCATS A LA COUR DE CASSATION 

N°6 – Décembre 2016 

 

  

 

 

 

 2015 

 

 

BULLETIN D’INFORMATION DES HUISSIERS 

 N° 7 – Décembre 2014 

 

        

 
 
 
 

 ............................................................................................................................................................  

 
 
Nom : ......................................................................... Prénom : .......................................................................................................  
Entreprise : ................................................................. Fédération : ..................................................................................................  
Téléphone : /_/_/_/_/_/_/_/_/_/_/ Courriel : ......................................................... @ ........................................  

 
A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous. 

 

ELECTIONS TPE : 30 décembre 2016 - 13 janvier 2017 
Nous vous rappelons que des élections vont avoir lieu dans les cabinets de moins de 11 salarié-e-s. 
Chacune et chacun sera donc appeler à voter par le biais d’internet. 

N’hésitez pas à voter CGT, la seule organisation syndicale qui se bat contre les mauvaises lois et 
vous informe de ce qui se passe dans la branche. 

 

www.soc-etudes.cgt.fr

Le lien facebook : https://www.facebook.com/numeraction/?fref=ts ; sur notre site : 
http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-publications/numeraction
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Bureaux d’Etudes
Compte rendu de la commis-

sion du 14 décembre 2016
Il s’agissait d’une séance 

conclusive de négociations sur 
quatre accords:

- l’accord de méthode,
- l’avenant relatif aux forfaits 
[temps de travail],
- l’avenant concernant les 
salaires minima convention-
nels,
- l’avenant sur le finance-
ment du paritarisme.

L’accord de méthode
Sa philosophie n’a pas été modi-
fiée. Il intègre la négociation des 
trois avenants avec des reven-
dications précises ainsi qu’un 
ensemble de négociations à 
venir. C’est à quelque chose 
prêt la feuille de route qui nous 
était parvenue il y a quelques 
semaines [cf lien de novembre]. 
Il est clair qu’en l’état actuel, la 
CGT ne pourra signer.
L’avenant relatif aux forfaits 
Le forfait jours
Le forfait en jours est étendu. 
De la position 3.1, il passe à la 
position 2.2. La condition liée 
au PMSS saute et laisse place au 
120% du minimum de la caté-
gorie du salarié. Une nouvelle 
régression sociale.

Le forfait horaire hebdoma-
daire
Le forfait horaire hebdoma-
daire est étendu convention-
nellement à tous les salarié-e-s. 
En réalité cette possibilité était 
déjà ouverte. Mais pour les 
ingénieurs cadres, la condition 
était liée au PMSS et au fait que 
la rémunération ne pouvait être 
inférieure à 115% du minima 
conventionnel de sa catégorie. 
Le patronat propose que tous 
soient à la même enseigne, à sa-
voir une rémunération au moins 
égale à 115% du minimum 
conventionnel. C’est une réelle 
régression sociale les salarié-e-s 
basculant dans ce type de for-
fait étant bien souvent en des-

sous de ce qu’ils devraient être 
payés. En effet, un salarié-e qui 
fait des heures supplémentaires 
sans être au forfait à ses heures 
supplémentaires elles payées à 
125%. Une escroquerie organi-
sée.
L’avenant concernant les mini-
ma conventionnels
Le patronat, afin de mieux faire 
passer la pillule, propose une 
augmentation de 1,5% des mi-
nima conventionnels pour 2017, 
de 1% pour 2018 et de 1% pour 
2019. Les 115% pour les forfaits 
horaires hebdomadaires et les 
120% pour les forfaits en jours 
au regard de l’augmentation de 
1,5%, 1% et 1% sont condition-
nées aux résultats d’une étude 
paritaire précisant les impacts 
de ces nouveaux minima. Cette 
condition concernerait les en-
treprises ayant des accords dé-
rogatoires. Une augmentation 
donc hypothétique.
L’avenant sur le financement 
du paritarisme
La CGT et la CGC ont fait une 
proposition pour sécuriser l’ac-
cord. Le patronat devrait don-
ner une réponse lors de la pro-
chaine réunion.

3 Bulletins d’information 
des salariés 

des Bureaux d’études
N°85, 86 et 87

décembre 2016 
et Janvier 2017

à télécharger
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SALAIRE MINIMA CONVENTIONNELS SUR UNE PERIODE TRIENNALE 
 
Le patronat propose une nouvelle façon de négocier les minima de branche. C’est pour lui la contrepartie à la 
négociation sur les retours en arrière concernant le temps de travail (BJ 82 et 83). Mais qu’en est-il exactement ? 

Pour les ETAM 

Position Coefficient 2017 2018 2019 2013 
1.3.1 220 1468,60 1490,50 1505,45 1454 
1.3.2 230 1497,30 1519,30 1534,35 1482,50 
1.4.1 240 1526 1548,10 1563,25 1511 
1.4.2 250 1554,70 1576,90 1592,15 1539,50 
2.1 275 1633,75 1650,10 1666,55 1617,55 
2.2 310 1734,20 1750,90 1767,70 1717,30 
2.3 355 1863,35 1880,50 1897,75 1845,55 
3.1 400 1998,80 2018,70 2038,80 1979 
3.2 450 2142,30 2162,70 2183,30 2121,50 
3.3 500 2285,80 2306,70 2377,80 2264 

Cela correspond à environ 1% d’augmentation, en sachant qu’entre 2013 et 2016 il n’y a rien eu. C’est vraiment se 
moquer du monde. Cette évolution triennale ne nous intéresse pas. Nous demandons des salaires qui permettent à 
chacune et chacun de vivre. Nous estimons que ces minima ne le permettent pas. Dès 2017, le coefficient 220 
devrait passer à 1800 euros, c’est notre revendication. 

Pour les cadres 

Position Coefficient 2013 2017 2018 2019 
1.1 95 1919,95 1938,95 1957,95 1976,95 
1.2 100 2021 2041 2061 2081 
2.1 105 2122,05 2143,05 2164,05 2185,05 
2.1 115 2324,15 2347,15 2370,15 2393,15 
2.2 130 2627,30 2653,30 2679,30 2707,30 
2.3 150 3031,50 3061,50 3091,50 3121,50 
3.1 170 3422,10 3546,10 3490,10 3524,10 
3.2 210 4227,30 4269,30 4311,30 4353,30 
3.3 270 5435,10 5489,10 5549,10 5597,10 

Nous sommes là aussi à une augmentation de 1% par an avec le même constat que pour les ETAM, rien entre 2013 
et 2016 !!! C’est une véritable escroquerie qui vise encore une fois à enterrer encore un peu plus le statut cadre en 
creusant l’écart entre le Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale et le 1er niveau cadre. Nous revendiquons que ce 
premier niveau soit au PMSS … et nous sommes prêts à envisager un échéancier. 
   
 Elections TPE 
http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/bureaux-d-etudes-techniques-de-conseil/actualites/tracts-de-la-
federation/2713-quizz-special-syntec 
 
 

BULLETIN D’INFORMATION DES BUREAUX D’ETUDES 
 

N°84 –  Décembre 2016 
 

 

BULLETIN D’INFORMATION DES HUISSIERS 

 N° 7 – Décembre 2014 

 

        

 
 
 
 

ELECTIONS TPE : 30 décembre – 13 janvier 2016 
Nous vous rappelons que des élections vont avoir lieu dans les cabinets de moins de 11 salarié-e-s. Chacune 
et chacun sera donc appeler à voter par le biais d’internet. N’hésitez pas à voter CGT, la seule organisation 
syndicale qui se bat contre les mauvaises lois et vous informe de ce qui se passe dans la branche. 

www.soc-etudes.cgt.fr

2012  2013  2014  2015

4133  4522  4569  4618 

année non
terminée

SYNdICALISATIoN FEdErATIoN
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Salarié-e-s des Cabinets d’avocats

C
ompte rendu de la com-
mission paritaire du 16 dé-
cembre 2016

Un point sur la signature de 
l’avenant à l’accord CPNEFP a 
été fait. A l’exception de la CGC 
et de la CFTC côté syndicat 
des salarié-e-s, de l’UPSA, de 
la SEACE (absent) et de l’AEF, 
toutes ont signé. Il sera donc 
désormais difficile d’exclure la 
CGT de cette commission.
Un procès-verbal de désaccord 
sur l’augmentation des salaires 
a été aussi signé. Il n’y aura 
donc aucune augmentation 
de salaire cette année. Les 
propositions du patronat 
étaient indescentes:

- refus de passer le coefficient 
385 au PMSS,
- 0,4% pour l’ensemble des 
minima de la grille (sauf 
l’UPSA qui proposait 0%).

Enfin le SPAAC-CGC a fait une 
proposition d’un nouveau 
coefficient dans la grille 
de classifications : un 325 
entre le 300 et le 350. Il s’agit 
d’un tripatouillage afin de 
permettre aux patrons de 
passer les salarié-e-s plutôt en 
coefficient 325 qu’en 350, le 
pas entre le coefficient 300 et 
350 étant trop important. Non 
seulement on va ainsi créer une 
sorte de plafond de verre au 
coefficient 325... pour autant 
que l’employeur veuille bien 
positionner les salarié-e-s au 
coefficient 325. Mais surtout, ce 
coefficient 325 sera artificiel et 
ne reposera même pas sur une 
définition de fonction.
La CGC et son allié l’UPSA vont 
tenter de trouver une solution. 

La CGT a demandé une 
renégociation de l’ensemble 
des classifications à partir d’un 
référentiel métier que l’on 
pourrait élaborer via l’OMPL. 
Trois organisations patronales 
s’y sont opposées.

Déclaration de l’intersyndicale 
CGT - UNSA - FO et CFDT

[au Conseil d’Administration de l’ENADEP]
Le SPAAC-CGC dans une lettre ouverte tente encore 
une fois par des contre-vérités, des affabulations et des 
mensonges de fragiliser une instance de la branche. 

Après la CREPA, l’ENADEP semble être devenue son 
nouveau terrain de jeu. Nous ne sommes pas dupes de 
l’esprit revanchard dans lequel cette organisation évolue 
aujourd’hui. 
C’est pourquoi dans l’intérêt des salarié-e-s, nous 
voterons les modifications des statuts de l’ENADEP et la 
création de FIDES FORMATION.

à télécharger

2 Bulletins d’information 
des salariés 

des Cabinets d’Avocats
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SPECIAL AVOCATS SALARIES 

 
Lors de la réunion du 25 novembre 2016, les négociations annuelles obligatoires se sont ouvertes. Il n’y 
aurait plus rien eu depuis le 1er janvier 2014 (avenant du 28 février 2014). 
 

Avocat salarié Salaire minimum hors 
barreaux Ile de France annuel 

Salaire minimum Barreau 
Ile de France annuel 

1ère année 25300 27350 
2ème année 27400 29950 
3ème année 30400 34290 

> 3 ans 34140 38480 
5 années d’expérience ou 

spécialisation 
42620 45950 

 
L’intersyndicale a demandé 2% d’augmentation. Notons que le SPAAC-CGC n’était pas là (!!!). Chaque 
organisation patronale s’est alors prononcée : 

- UPSA : 0% 
- AEF : 0% 
- CNADA : + 0.4% 
- CNAE : + 0.4% 
- SAFE : + 2% 

 
Il a donc fallu une interruption de séance pour mettre au pas certaines organisations patronales. A 
l’évidence, le SAFE a dû subir un certain nombre de pressions puisqu’après cette suspension, son 
représentant est resté muet. La majorité des organisations patronales a alors proposé une augmentation 
de 0.4%. La FNUJA demandera à ses adhérents d’augmenter les avocats salariés de 1.5%. 

Certes la négociation n’est pas terminée, mais d’ores et déjà nous pouvons tirer un coup de chapeau au 
SAFE et à la FNUJA pour leur courage et leur prise de responsabilité.  

Il est clair que dans ce contexte, la CGT ne lâchera pas.  

 
Allez voir et répondez à notre Quizz sur le site fédéral 

http://www.soc-etudes.cgt.fr/nos-branches/officines-judiciaires-et-parajudiciaires/salaries-des-cabinets-
davocats/2696-quizz-special-cabinet-d-avocats 
 
 
 

BULLETIN D’INFORMATION DES SALARIES  
DES CABINETS D’AVOCATS 

N° 76 – Décembre 2016 

 

BULLETIN D’INFORMATION DES HUISSIERS 

 N° 7 – Décembre 2014 

 

        

 
 
 
 

ELECTIONS TPE : 28 décembre 2016 - 13 janvier 2017 
 
Nous vous rappelons que des élections vont avoir lieu dans les cabinets de moins de 11 salarié-e-s. 
Chacune et chacun sera donc appeler à voter par le biais d’internet.  
N’hésitez pas à voter CGT, la seule organisation syndicale qui se bat contre les mauvaises lois et 
vous informe de ce qui se passe dans la branche. 

A titre d’exemple 
Mandataire Administrateur 
salarié : 6000€ 
Huissier salarié : 3815€ 
Greffes : 3440€  

www.soc-etudes.cgt.fr



Dossier :   Loi Travail ... et maintenant ?
10

Introduction
Après trois utilisations du 
49.3 par le gouvernement, 
loi « du capital » concoctée 
par Matignon et vendue par 
El Khomri est adoptée le 8 
août 2016 et promulguée au 
journal officiel le 9 août 2016.
Rejetée par une majorité de 
français et contestée par de 
nombreux parlementaires, 
cette loi antisociale par 
essence est une fois de plus 
une législation de répression 
sociale. En effet cette loi 
s’inscrit dans une continuité de 

la déréglemention du marché 
du travail.

- La loi du 4 mai 2004 re-
lative au dialogue social.
- La loi du 20 août 2008 
modifiant les règles de re-
présentativité des organi-
sations syndicales et règles 
de validation des accords 
d’entreprises.
- La loi du 14 juin 2013 
relative à la sécurisation de 
l’emploi modifiant les règles 
d’information et de consul-
tation du CE et étendant le 
domaine de négociations 

des délégués syndicaux.
- La loi du 17 août 2015 
modifiant en profondeur le 
paysage de la représenta-
tion du personnel.

Dans ce cadre, la loi travail pose 
le principe d’une refonte du 
code du travail dans les deux 
années à venir. La négociation 
collective est désormais placée 
sous le dogme de la fléxisécu-
rité et du chantage à l’emploi.
Certes, nous n’avons pas réussi  
à faire échec à cette loi : trop peu 
nombreux dans la rue, pas assez 
mobilisés dans les entreprises.  
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Il est vrai que le gouvernement 
a usé de procédures accélérées 
pour éviter que le mouvement 
de résistance se développe. Pour 
autant le pouvoir et le MEDEF 
ont largement perdu la bataille 
de l’opinion et ce malgré les 
médias qui ont tenté par tous les 
moyens de discréditer les actions 
menées.
De même, l’utilisation dispropor-
tionnée des forces de l’ordre, la 
violence de celles-ci, les menaces 
d’interdiction de défiler n’ont pas 
eu raison de la mobilisation.
Pour autant le bilan que nous 
pouvons tirer de ces mois de 
lutte est loin d’être totalement 
négatif. 
Nous avons su mobiliser dans 
la durée, ce qui a accentué la 
fracture au sein du mouvement 
syndical et du gouvernement. 
Face au soutien sans réserve de 
cette loi antisociale, l’intersyndi-
cale CGT, FO, FSU Solidaire, FIDL, 
UNL et UNF a tenu jusqu’au bout. 
Nous avons même réussi dans la 
bataille idéologique que nous 
avons mené à un positionne-
ment contre cette loi de la CGC 
et des positions de plus en plus 
critiques de l’UNSA. Dans la si-
tuation actuelle, ce n’est pas rien. 
Ceux qui rêvaient de la consti-
tution d’un « pôle réformiste » 
autour de la CFDT doivent au-
jourd’hui se rendre à l’évidence, 
ce pôle n’est pas prêt de naître 
pour autant que nous ne bais-
sions pas les bras.
Les lois Macron, Rebsamen et 
El Khomri répondent en réa-
lité aux prétentions patronales, 

c’est-à-dire aux exigences d’un 
capitalisme mondialisé avide de 
profits accumulés. Depuis une 
vingtaine d’années les lois qui 
se succèdent, au nom de la pré-
tendue compétitivité, donc à la 
baisse de la valeur travail, sont 
synonymes de reculs sociaux 
toujours plus importants. L’ ob-
jectif avoué est de se libérer de 
l’ensemble des normes sociales, 
empêchant la libre circulation et 
l’accumulation du capital pour le 
plus grand bonheur des action-
naires.
Dans cette guerre sociale  
« conséquence de la logique éco-
nomique néolibérale », la CGT se 
doit de continuer les batailles 
qu’elle mène même si les succès 
ne sont pas toujours au rendez-
vous. 
Dans ce cadre, dès maintenant, il 
nous faut reprendre les chemins 
de la revendication et cultiver 
notre jardin syndical. La bataille 
contre la loi travail dans l’entre-
prise doit le permettre. 
C’est pourquoi, il nous paraît 
important de donner quelques 
éléments d’analyse concernant 
celle-ci.

L’inversion de la  
hiérarchie des normes
Il s’agit là d’une des mesures les 
plus nocives du texte. De quoi 
s’agit-il ? 
Le code du travail est désormais 
régi selon trois principes :

- L’ ordre public défini par la 
loi,
- Le champ de la négociation 
collective,

- Les dispositions supplétives 
en l’absence d’accord.

1) La loi du 4 mai 2004 relative 
à la formation professionnelle 
tout au long de la vie et 
au dialogue social, dite loi 
«FILLON» a fixé 4 domaines 
impératifs dans lesquels, sous 
réserve de l’application du 
principe de faveur, un accord 
d’entreprise ne peut déroger à 
un accord de branche dans un 
sens moins favorable.

- Les salaires minima ;

- Les classifications ;

- Les garanties collectives 
complémentaires mentionnées 
à l’article L.912-1 du Code de la 
Sécurité Sociale ;

- La mutualisation des fonds 
recueillis au titre de la forma-
tion professionnelle continue 
(régime de la collecte et de 
l’usage des fonds par les OPCA);

- La prévention de la pénibilité ;

- L’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes.

Ce sont des dispositions où 
l’accord de branche prime sur 
l’accord d’entreprise.

2) Sept sujets sont ouverts à la 
supplétivité depuis la loi du 20 
août 2008, et du 16 avril 2008 
concernant la journée de soli-
darité. L’accord d’entreprise 
prime sur l’accord de branche.  
Autrement dit, l’accord d’en-
treprise peut contenir des dis-
positions moins favorables 
que l’accord de branche.
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Dossier :   Loi Travail ... et maintenant ?
Ces sept sujets sont :

•	 Règles	 relatives	 au	
contingent d’heures sup-
plémentaires telles que son 
niveau et ses modalités de 
dépassement (c. trav. Art. L. 
3121-33),
•	 Caractéristiques	 et	
conditions de prise du repos 
compensateur dû au-delà 
du contingent (c. trav Art. L. 
3121-33),
•	 Mise	en	place	d’un	repos	
compensateur de remplace-
ment (c. trav. Art. L. 3121-33),
•	 Conventions	 indivi-
duelles de forfaits en heures 
ou en jours sur l’année (c. trav. 
Art. L. 3121-63),
•	 Aménagement	 négo-
cié du temps de travail sur 
une période supérieure à la 
semaine dans la limite de l’an-
née (c. trav. Art. L. 3121-44),
•	 Compte	 épargne-temps	
et règles afférentes (c. trav. 
Art. L. 3152 et s.),
•	 Modalités	d’accomplisse-
ment de la journée de solida-
rité (c. trav. Art. L. 3133-11).

La loi du 8 août 2016 a élargi à 37 
sujets cette supplétivité :

•	 Règles	 relatives	 à	 la	 ré-
munération des temps de res-
tauration et de pause (c. trav. 
Art. L. 3121-6),
•	 Contrepartie	 au	 temps	
d’habillage et de déshabillage 
ou au temps de déplacement 
professionnel dont la durée 
dépasse un temps spécifique 
(c. trav. Art. L. 3121-7),

•	 Règles	 de	mise	 en	 place	
et le mode d’organisation des 
astreintes (c. trav. Art. L. 3121-
11),
•	 Fixation	 d’un	 temps	 de	
pause supérieur au temps 
de pause légal (c. trav. Art. L. 
3121-17),
•	 Règles	 de	 dépassement	
de la durée maximale quoti-
dienne du travail (c. trav. Art. 
L. 3121-19),
•	 Possibilités	 de	 dépasse-
ment de la durée maximale 
quotidienne du travail (c. trav. 
Art. L. 3121-23),
•	 Définition	 d’une	 période	
de sept jours pour définir la 
semaine pour le décompte 
des heures supplémentaires 
(c. trav. Art. L. 3121-32),

•	 Fixation	du	taux	de	majo-
ration des heures supplémen-
taires avec un plancher de 
10% (c. trav. Art. L. 3121-33),

•	 Mise	en	place	d’un	éven-
tuel repos compensateur 
pour les heures supplémen-
taires accomplies dans le 
cadre du contingent (c. trav. 
Art. L. 3121-33),

•	 Limites	 et	 modalités	 de	
report d’heures dans le cadre 
d’horaires individualisés (c. 
trav. Art. L. 3121-51),

•	 Modalités	 de	 récupéra-
tion des heures perdues (c. 
trav. Art. L. 3121-51),

•	 Règles	 permettant	 la	
mise en place ou l’extension 
à de nouvelles catégories 

de salarié-e-s du travail de 
nuit dans une entreprise ou 
établissement (c. trav. Art. L. 
3122-15),

•	 Fixation	 des	 possibilités	
de dépassement de la durée 
maximale quotidienne de tra-
vail des travailleurs de nuit (c. 
trav. Art. L. 3122-17),

•	 Fixation	 des	 possibilités	
de dépassement de la durée 
maximale hebdomadaire rela-
tive de travail des travailleurs 
de nuit (c. trav. Art. L. 3122-
17),

•	 Mise	en	œuvre	d’horaires	
de travail à temps partiel à la 
demande du salarié (c. trav. 
Art. L. 3123-17),

•	 Fixation	de	la	limite	pour	
accomplir des heures complé-
mentaires pour les salarié-e-s 
à temps partiel jusqu’au tiers 
de la durée contractuelle (c. 
trav. Art. L. 3123-20),

•	 Possibilité	 de	 répartition	
des horaires de travail des sa-
larié-e-s à temps partiel dans 
la journée, avec des interrup-
tions éventuelles d’activité (c. 
trav. Art. L. 3123-23),

•	 Délai	 de	 prévenance	 en	
cas de modification de la ré-
partition de la durée de travail 
du salarié à temps partiel avec 
un plancher de trois jours (c. 
trav. Art. L. 3123-24),

•	 Fixation	des	emplois	per-
manents pouvant être pour-
vus par des contrats de travail 
intermittents (c. trav. Art. L. 
3123-48),
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•	 Dérogation	 à	 la	 durée	
du repos quotidien (c. trav. 
Art. L. 3111-2),
•	 Définition	 des	 jours	
fériés chômés (c. trav. Art. L. 
3133-3-1),
•	 Fixation	du	début	de	la	
période de réfé-
rence pour les 
congés payés et la 
majoration éven-
tuelle en raison de 
l’âge, de l’ancien-
neté ou du handi-
cap (c. trav. Art. L. 
3141-10),
•	 Règles	 rela-
tives à la période, 
à l’ordre des dé-
parts et aux délais 
pour modifier 
l’ordre et les dates 
de congés payés 
(c. trav. Art. L. 3141-15),
•	 Fixation	 de	 la	 période	
de fractionnement des 
congés payés (c. trav. Art. L. 
3141-21),
•	 Modalités	 de	 reports	
des congés payés au-delà 
de l’année (c. trav. Art. L. 
3141-22),
•	 Certaines	 règles	 rela-
tives aux congés de solida-
rité familiale (c. trav. Art. L. 
142-14),
•	 Certaines	 règles	 rela-
tives au congé de proche ai-
dant (c. trav. Art. L. 3142-26),
•	 Certaines	 règles	 rela-
tives au congé sabbatique 
(c. trav. Art. L. 312142-28),

•	 Certaines	 règles	 rela-
tives au congé de solidarité 
mutualiste de formation (c. 
trav. Art. L. 3142-40),
•	 Certaines	 règles	 rela-
tives au congé de participa-
tion aux instances d’emploi 

et de formation profession-
nelle ou à un jury d’examen. 
(c. trav. Art. L. 3142-46),
•	 Certaines	 règles	 rela-
tives au congé pour catas-
trophe naturelle (c. trav. Art. 
L. 3142-52),
•	 Certaines	 règles	 rela-
tives au congé de formation 
de cadres et animateurs 
pour la jeunesse (c. trav. Art. 
L. 3142-58),
•	 Certaines	 règles	 rela-
tives au congé de solidarité 
internationale (c. trav. Art. L. 
3142-73),
•	 Certaines	 règles	 rela-
tives au congé pour acquisi-
tion de la nationalité (c. trav. 
Art. L. 3142-77),

•	 Certaines	 règles	 rela-
tives au congé ou période 
de travail à temps partiel 
pour création ou reprise 
d’entreprise (c. trav. Art. L. 
3142-117).

3) Enfin les autres 
dispositions figu-
rant dans la conven-
tion collective 
pourront devenir 
impératives si un 
accord dans ce sens 
est signé. C’est ce 
que l’on nomme  
«l’ordre public conven-
tionnel ». Tout ce qui 
ne figurera pas dans 
cet accord pourra 
être négocié dans 
une entreprise en 
moins favorable. 
L’enjeu est donc de 
taille.

4) Ces nouvelles règles s’ap-
pliquent dès le 1er janvier 
2017. Nous avons deux ans 
pour négocier cet « ordre 
public conventionnel » autre-
ment dit deux ans pour finir 
de détricoter les conventions 
collectives.

5) En même temps, le risque 
est grand afin que le patro-
nat revienne sur nombre de 
dispositions convention-
nelles pour que les entre-
prises ne pouvant pas négo-
cier d’accord dérogatoire 
(donc moins bon que celui 
de la branche) ne soient pas  
« lésées» par rapport à 
d’autres pouvant le faire. 
C’est ce que l’on appelle une 
régulation sociale par le bas.

 



æ
Culture 

14

Ce livre, longtemps introuvable, est un 
classique : l’auteur a fait école, son tableau 
de Paris au XIXème siècle n’a pas pris une ride 
et sa thématique « classes laborieuses/classes 
dangereuses » est devenue un lieu 
commun de la réflexion sociale et 
politique, y compris jusqu’à nos 
jours. C’est l’actualité d’une pensée 
que les Editions Perrin ont voulu 
honorer par cette réédition. Née de 
l’inadaptation de la ville « de pierre» 
(rues, maisons, égouts) aux besoins 
d’une population qui s’accroît 
formidablement entre 1830 et 
1848 sans pouvoir s’intégrer, la 
criminalité imprime sa marque 
tragique à la ville. Elle façonne le 
Paris de la Monarchie de juillet, 
un Paris malade, pathologique, qui 
souffre du déséquilibre des sexes, qui pullule 
d’enfants trouvés et de naissances illégitimes, un 

Paris qui ressent jusque sur son visage même la 
trace des maladies vénériennes ou qui terrorise 
seulement la peur de ces maladies. Le crime, 
qui n’est qu’un aspect de tout le reste, y pousse 

en terrain privilégié comme la fleur 
empoisonnée d’une civilisation. 
Louis Chevalier, élu professeur au 
Collège de France à 39 ans après 
une thèse magistrale, est encore 
considéré aujourd’hui comme le 
plus grand historien de Paris. Son 
«Classes laborieuses et classes 
dangereuses» a inspiré des dizaines 
de travaux universitaires et fournis 
la matière à des romanciers et à des 
cinéastes. Sa méthode personnelle, 
reposant plus sur des descriptions 
que sur des démonstrations, sur des 
récits que sur des analyses, sur des 

images plutôt que sur des chiffres, demeure 
toujours aussi enthousiasmante. 

Louis CHEVALIEr : Classes laborieuses et classes dangereuses

Cependant, dans le pays qui fut 
le berceau du drapeau rouge 
et qui lui a conquis son carac-
tère internationaliste, il reste 
des vétérans irré-
ductibles ou des 
jeunes débordant 
d’enthousiasme 
pour n’admettre 
qu’un seul éten-
dard symbolisant 
à la fois le socia-
lisme, le travail, la 
libération proléta-
rienne, la frater-
nité des peuples 
et la rédemp-
tion de l’huma-
nité avec la série 
prestigieuse des 
batailles de classe 
inscrites dans ses plis par l’his-
toire : c’est le drapeau rouge. 
[...] La phobie du rouge que 
l’on rencontre si souvent chez 

les policiers, les magistrats, 
les officiers, les patrons, les 
élus et les journalistes bour-
geois, se traduit, comme nous 

l’avons vu, par des 
charges, des bruta-
lités, des condam-
nations, des cris 
hostiles, des 
gestes haineux, 
des interventions 
à la tribune, des 
campagnes de 
presse, et parfois 
des destructions 
iconoclastes...
Selon Maurice 
D o m m a n g e t , 
l’histoire proléta-
rienne s’articule 
autour d’un dip-

tyque, dont une première par-
tie est développée dans l’His-
toire du Premier Mai. Dans 
l’Histoire du drapeau rouge, 

il analyse la symbolique de ce 
drapeau qui fut au départ, l’in-
verse d’un emblème séditieux 
:« Au début de la révolution 
française, il était le drapeau de 
l’ordre porté à sa plus haute 
puissance puisque l’on ne le 
sortait que pour sauvegarder le 
pouvoir établi », ses recherches 
lui ont permis de nous donner 
à lire les évolutions de « cet 
étendard, non seulement de 
la subversion sociale mais de 
l’internationalisme ouvrier», 
qu’il a étudié jusqu’à la guerre 
de 1939-1945. Maurice Dom-
manget, (1888-1976), institu-
teur, pédagogue, syndicaliste 
actif, a été également un cher-
cheur dont il devient important 
d’exhumer et de réhabiliter les 
ouvrages qui sont la mémoire 
des luttes sociales, et de vali-
der ses travaux de recherche 
historique...

Maurice dommanget : Histoire du drapeau rouge
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Congès Payés : ce qui change !

Les dispositions supplétives
Ces dispositions ne s’ap-
pliquent qu’en l’absence d’ac-
cord d’entreprise, d’établisse-
ment ou de branche.
La prise des jours de congés
Le congé principal doit être 
pris sur la période dite « des 
congés payés1 », période au sein 
de laquelle est fixé l’ordre des 
départs, c’est-à-dire les dates 
de congés des salarié-e-s.  
Ceux-ci sont désormais prio-
ritairement déterminés par 
accord d’entreprise, ou, à 
défaut, accord de branche2. 
En l’absence d’accord, c’est 
l’employeur qui détermine les 
dates de départ en congés 
après consultation du comité 
d’entreprise ou des délégués 
du personnel3. Le délai de pré-
venance que doit respecter 
l’employeur, s’il entend modi-
fier les dates de départ, est 
désormais prioritairement fixé 
par accord d’entreprise, ou, à 
défaut, par accord de branche. 
En l’absence d’accord, ce dé-
lai est fixé à un mois4. Il est 
donc possible de prévoir, par 
accord, un délai de préve-
nance inférieur à un mois en 
cas de modification des dates 
de congés par l’employeur.  
1 La période de prise des congés 
payés peut s’étendre ou non sur 
toute l’année. Dans tous les cas, elle 
comprend la période légale du 1er 
mai au 31 octobre.
2 Articles L.3141-11 et L.3141-18 
du Code du travail.
3 Article L.3141-16 du Code du tra-
vail.
4 Article L.3141-16 du Code du tra-
vail.

En sachant que le délai d’un 
mois peut s’avérer extrême-
ment court au vu du préjudice 
que peut causer l’annulation 
tardive d’un voyage, d’une 
location... sans parler des dif-
ficultés rencontrées par les 
familles pour se réorganiser 
(garde des enfants, etc.). Il faut 
se rappeler qu’un employeur 
peut toujours se prévaloir de 
«circonstances exceptionnelles» 
pour modifier de l’ordre des 
départs moins d’un mois avant 
la date prévue. En cas de litige, 
c’est à l’employeur d’apporter 
la preuve de ces circonstances 
exceptionnelles. À noter que 
les salarié-e-s nouvellement 
embauché-e-s peuvent bé-
néficier de leurs congés dès 
leur acquisition, sous réserve 
d’accord de l’employeur5. Il ne 
sera donc plus nécessaire d’at-
tendre l’ouverture au 1er juin 
5 Article L.3141-12 du Code du tra-
vail.

de l’année suivante des droits 
aux congés acquis, et de res-
ter parfois un an sans partir en 
vacances... 
Le fractionnement des congés
La règle voudrait que les 
congés soient pris en deux fois: 
un congé principal continu de 
quatre semaines pendant la pé-
riode estivale et une cinquième 
semaine, prise généralement 
en fin d’année. Pour autant, il 
est possible de fractionner le 
congé principal en deux, trois 
fois, voire plus. Jusqu’ici, la loi 
prévoyait l’octroi de jours de 
congés supplémentaires au 
bénéfice du salarié dans cer-
taines hypothèses de fraction-
nement, sauf renoncement du/
de la salarié-e. Dorénavant, ce 
droit peut être remis en cause 
par un simple accord d’entre-
prise, d’établissement, ou de 
branche, déterminant prioritai-
rement les règles de fraction-
nement. Ce n’est qu’à défaut 
d’accord que s’appliquent les 
dispositions légales6.
Des congés imposés sans avis 
préalable en cas de fermeture 
d’entreprise
L’ employeur peut imposer des 
congés, en cas de fermeture 
totale de l’entreprise, pour chô-
mage technique par exemple. 
Il n’aura plus besoin d’un avis 
conforme des délégués du per-
sonnel (ou le cas échéant d’un 
agrément des salarié-e-s7) .
6 Article L.3141-23 du Code du tra-
vail.
7 Article L.3141-19 du Code du tra-
vail
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